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Le sommet
franco-belge
sur la sécurité

02/02/2016

Les deux gouvernements
veulent renforcer leur
collaboration en matière de
lutte contre le terrorisme et
le radicalisme.

L'espace Schengen et
l'Europe sont au cœur
de leurs préoccupations.

La rencontre de lundi
cache aussi des enjeux
en termes d'image.

Les deux pays veulent un échange des données
biométriques des "foreign fighters"

La rencontre, lundi, avait toutes
les apparences du sommet. Un
lieu somptueux, le château de
Val-Duchesse. six ministres,
dont deux chefs de gouverne-

ment. Les plus hauts représentants de
la sécurité intérieure belge et française
(police et renseignements civils et mili-
taires)' ainsi que de la Justice. Et un su-
jet central: la lutte contre le terrorisme
et le radicalisme. De part et d'autre, il y
avait manifestement la volonté com-
mune de marquer les esprits. Tant sur
la forme que sur le fond.
La forme, c'est le plan com', celui du

Premier ministre belge Charles Michel
(MR)et de son homologue français Ma-
nuel Valls, soucieux de montrer à leur
opinion publique et à leurs partenaires
européens, leur fermeté en matière de
sécurité, quelques mois après les atten-
tats de Paris. Le locataire du "16" a mis
le paquet lundi pour redorer l'image de
la Belgique - salie après que l'enquête a
montré que les attentats du 13 novem-
bre ont été préparés chez nous - en
donnant des interviews à des médias
français (lire ci-contre).

"Jene parle jamais de failles parce que le
risque zéro n'existe pas", a commenté
M.Valls, soutenant de la sorte le gou-
vernement belge. "Nous faisons face à la
même menace." Daech, AlQaïda, des
groupuscules islamistes en Afrique, a-
t-il énuméré. "Nous sommes en guerre
contre le terrorisme. Et pour mener cette
,querre, nous devons être unis."

"L'essentiel, c'est le contenu"

Derrière la grand-messe de lundi, il y
avait donc "une évidente démarche de
communication envers la France et au-
delà", comme le dit une source gouver-
nementale belge. Mais "l'essentiel",
ajoute une autre, c'était bien "le con-
tenu, les réponses opérationnelles que
nous pouvons apporter". Et du fond, il y
en a eu lors cette "réunion conjointe
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ministre
français

Manuel Valls a
réclamé un

"pacte
européen de
sécurité".

Belgique et
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entendent
montrer la.
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France-Belgique". Outre les chefs des
deux gouvernements, les ministres de
l'Intérieur Jan Jambon (N-VA)et Ber-
nard Cazeneuve, et les ministres de la
Justice Koen Geens (CD&V)et Jean-Jac-
ques Urvoas, ont fait le point sur plu-
sieurs sujets.

1Coopération policière et de ren-
seignement. L'idée motrice est que

les présumés terroristes fichés dans un
pays européen soient clairement identi-
fiés et connus partout en Europe. G'était
justement l'une des faiblesses que l'en-
quête sur les attentats de Paris a mis à
jour. Pour ce faire, "leplus important, se-
lon M.Jambon, ce sera de prendre des ini-
tiatives pour forcer la mise
en œuvre de certains dos-
siers au niveau européen".
Les deux pays ont, par
exemple, une volonté
commune d'améliorer le
Système d'information
Schengen (SIS),qui con-
tient toute une série de
données sur des indivi-
dus suspectés d'actes cri-
minels (pas uniquement
terroristes).
"Schengen ne doit pas être
qu'un espace de libre circu-
lation, a dit Manuel Valls,
il doit aussi être un espace
de sécurité." Or,a expliqué
M.Jambon, "certains pays
hésitent encore à échanger
les informations".

France et Belgique
veulent même aller encore un pas plus
loin à propos des Européens partis com-
battre en Syrieou en Irak (les"foreign fi-
ghters"). Les deux Etats demandent à
leur égard un échange de leurs données
biométriques (comme les empreintes
digitales) "pour éviter la falsification des
papiers d'identité", indique le ministre
belge de l'Intérieur.

2 Coopération judiciaire. Les deux
Premiers ministres se sont montrés

satisfaits de la collaboration entre les
justices belge et française après les at-
tentats de Paris.Mais "nous voulons faire
encore mieux", a dit M. Michel. Son ho-
mologue français a ainsi annoncé "le dé-
tachement" d'un magistrat de liaison en
Belgique. Les deux Etats entendent
aussi plaider au niveau européen pour
une harmonisation aussi poussée que
possible des règles de droits en matière
de lutte contre le terrorisme, entre
autres en ce qui concerne la coopéra-
tion avec les principaux fournisseurs de
service téléphonique et Internet.

3Lutte contre la radi-
calisation. Les deux

pays sont très fortement
touchés par le phéno-
mène des "foreign figh-
ters". A nouveau, "le dia-
logue" avec les grands
opérateurs d'Internet
sera important. plus glo-
balement, Belgique et
France vont tenter de dé-
velopper ensemble des
stratégies de lutte contre
le radicalisme.

4 c~mcertation ,au
niveau europeen.

Les deux Etats veulent
accélérer l'entrée en vi-
gueur du "PNR euro-
péen" (base de données
sur les personnes voya-

geant en avion). Et ils vont réclamer un
contrôle d'identité systématique aux
frontières de l'espace Schengen, y com-
pris des ressortissants européens.

Manuel Valls a réclamé "un pacte
européen de sécurité". Belgique et France
entendent montrer la voie.

Antoine Clevers
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"Schengen ne doit pas
être qu'un espace de

libre circulation. Il doit
aus.siêtre un e~ace

de sécurité.
MANUEL VALLS

Premier ministre français.
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Epinglé

Un bamum médiatique
Château de Val-Duchesse.
Evidemment, lorsque le Premier
ministre français se déplace à
Bruxelles pour un sommet sur
l'antiterrorisme, ça ne passe pas
inaperçu. Les accréditations
obligatoires, les contrôles attentifs
par les services de sécurité n'ont pas
découragé: plus de 160 journalistes
s'étaient inscrits (tous ne sont pas
venus) afin de pouvoir rentrer à Val-
Duchesse, lieu de la rencontre
Michel-Valls. La salle de presse était
toutefois trop petite pour accueillir
tous les médias belges et
internationaux: seuls 59
professionnels de l'information
étaient admis dans la pièce ...

Lalutte antiterroriste, c'est aussi une histoire de corn'
Analyse Frédéric Chardon

Fallait-il vraiment organiser un
sommet aussi médiatisé à Bruxel-
les pour renforcer la coopération

antiterroriste entre la Belgique et la
France? Sur le plan purement opéra-
tionnel, ce n'était pas obligatoire. Mais
la politique ne se résume pas à de
lourds dossiers examinés lors de réu-
nions tendues, c'est aussi - et de plus en
plus - une question d'image, de mes-
sage que l'on transmet aux citoyens. Et
l'on sait que Charles Michel et ses plus
proches communicants maîtrisent plu-
tôt bien cet art très contemporain.
En convoquant ce mini -sommet

France-Belgique à Val-Duchesse, le
Premier ministre MR va influencer
positivement son image et celle de son
gouvernement pour plusieurs raisons.
Des raisons qui ne sont pas toutes liées
aux enjeux internationaux de la coor-
dination antiterroriste: certaines relè-
vent de préoccupations très belgo- bel-
ges.

1Donner une image unie du gou-
vernement. A force de l'écrire, cela

pourrait lasser. Mais, comme l'actualité
de ces derniers jours l'a encore démon-
tré, l'ambiance entre les partis fla-
mands de la majorité fédérale est
froide. Et plus la campagne pour les
élections communales de 2018 s'ap-
prochera, plus elle deviendra glaciale.
Les déclarations du week-end dernier
du ministre des Finances, Johan Van

Overtveldt (N-VA),qui veut de nouvel-
les baisses d'impôts pour les entrepri-
ses - alors que l'accord de gouverne-
ment ne les prévoit pas - ont déjà reçu
une fin de non-recevoir de la part du
partenaire CD&V. Le conclave budgé-
taire 2016 s'annonce explosif et c'est
sans doute Charles Michel qui devra,
comme d'habitude, recoUer les mor-
ceaux entre les formations flamandes.

Mais, donc, en matière de sécurité,
c'est bien différent. Le climat actuel à la
suite des attentats parisiens a rendu
inaudible toute contestation de la poli-
tique sécuritaire. Au sein de la "Sué-
doise", c'est le consensus obligatoire
sur cette question. Alors, le Premier
ministre n'allait pas se priver de recréer
une unité, au moins de façade, entre les
deux frères ennemis de son gouverne-
ment: les nationalistes et les démocra-
tes-chrétiens flamands. Flanqué de Jan
Jambon, ministre de l'Intérieur N-VA,
et de Koen Geens, ministre de la Justice
CD&V (histoire de ne vexer per-
sonne ...), Charles Michel redonne un
peu d'harmonie à son exécutif.

2 Redorer l'image de la Belgique en
France. Les défaillances supposées

de l'Etat belge dans la lutte contre le pé-
ril djihadiste, le "Belgium Bashing" am-
biant, ont rendu obligatoire une petite
mise au point. Dans une interview ac-
cordée au "Monde" et sur les ondes
d'Europe 1, le chef du gouvernement
fédéral a tenté, avant le sommet, d'ex-
pliquer à nos voisins que la Belgique

n'était pas ce "trou à rats" (Copyright:
Donald Trump), truffé de terroristes en
liberté. "La détermination belge est très
grande pour lutter contre le terrorisme",
a par exemple affirmé Charles Michel
sur Europe 1, tout en regrettant "les ca-
ricatures qui ont été exprimées contre la
Belgique", notamment au sujet de Mo-
lenbeek. En prenant l'initiative d'une
rencontre pour lutter contre le terro-
risme, le locataire du 16 rue de la Loi
devance une invitation qui aurait été
singulièrement embarrassante sur le
plan de l'image. Il n'était en effet pas
possible politiquement pour Charles
Michel d'être "convoqué" à Matignon
dans ce dossier. C'eût été la reconnais-
sance d'une culpabilité belge dans la
lutte sé,çuritair.eactuelle.

3 Redorer l'image Ge la Belgique à
l'international. Derrière le mini-

sommet bruxellois avec Manuel valls
se cache enfin un plan de communica~
tion bien coordonné et nettement plus
large. Il s'agit ici de l'une des cartes que
Charles Michel a abattues pour redorer
le prestige international de la Belgique,
un pays à l'économie particulièrement
dépendante des exportations. Les
autres pièces du puzzle: la mission con-
fiée récemment par le Premier ministre
aux ambassadeurs belges afm de raffer-
mir l'image du pays là où ils sont en
poste ou encore la tournée internatio-
nale que prépare le gouvernement fé-
déral pour "vendre" l'attractivité de la
fiscalité belge dopée par le tax shift.

4
TERRORISTES SUR 9

C'est le nombre de
djihadistes d'origine belge

impliqués dans les attentats
du 13 novembre à Paris.

La Belgique a été pointée du
doigt notamment en raison

de cette "proportion".
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